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1.	Rapporteur: Riho TERRAS (PPE/EE)
2.	Numéros de référence: 2022/2079 (INI) / A9-0120/2023 / P9_TA(2023)0131
3.	Date d’adoption de la résolution: 9 mai 2023
4.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
L’importance croissante des technologies critiques pour la sécurité et la défense
Le Parlement reconnaît que les technologies numériques de pointe, le soutien structuré à l’innovation et la stabilité de l’approvisionnement en matières premières et technologies critiques sont essentiels pour le secteur européen de la défense. Le Parlement est préoccupé par le manque d’investissements dans de nouvelles technologies de rupture, malgré la reconnaissance générale du fait que la guerre menée par la Russie contre l’Ukraine a démontré à plusieurs reprises l’efficacité de ces technologies. Le Parlement souligne la nécessité d’un meilleur double usage des technologies civiles existantes et d’une fertilisation croisée entre les innovations civiles, militaires et à double usage dans le domaine des technologies critiques. 
Les risques de dépendance excessive et de financement insuffisant
Le Parlement est préoccupé par le niveau insuffisant de financement de la défense et de la sécurité et craint que l’actuel cadre financier pluriannuel (CFP) ne soit pas en mesure de fournir des ressources suffisantes pour stimuler la collaboration de l’Union en matière de défense à un niveau approprié. Le Parlement regrette que les dépenses combinées consacrées à la recherche et à la technologie dans le domaine de la défense par les États membres en 2020 n’aient représenté que 1,2 % de leurs dépenses totales en matière de défense. Le Parlement souligne la nécessité d’accroître les investissements dans la défense «verte» en consacrant une part plus importante de la recherche et du développement financés par l’Union à des carburants et systèmes de propulsion neutres en carbone pour les utilisateurs de la défense, aux technologies de sécurité et de défense durables et aux mesures qui réduisent la dépendance des industries de sécurité et de défense de l’Union à l’égard des combustibles fossiles.
Les possibilités offertes par les nouveaux instruments de l’UE
Le Parlement soutient fermement les récentes initiatives de la Commission dans ce domaine. Le Parlement se félicite de la proposition de la Commission visant à surmonter la division actuelle entre la recherche, le développement et l’innovation en matière civile, de défense ou de sécurité et invite la Commission à mieux relier les programmes et instruments de l’Union en matière civile, de défense et de sécurité avec les parties prenantes concernées. Le Parlement se félicite de la création de l’observatoire des technologies critiques. Le Parlement salue la création du programme d’innovation de l’Union dans le domaine de la défense et se réjouit de l’utilisation de divers outils liés à la défense et aux technologies nouvelles et à double usage pour aider les jeunes entreprises et les PME innovantes à surmonter les obstacles technologiques, administratifs, financiers, réglementaires et d’entrée sur le marché. Il invite la Commission à continuer de développer les régimes de financement existants et les solutions de remplacement pour accroître de manière significative le financement des technologies critiques pour la sécurité et la défense au titre du CFP actuel, en alignant étroitement les différents programmes de recherche et d’innovation de l’Union.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
L’importance croissante des technologies critiques pour la sécurité et la défense
Observatoire des technologies critiques (paragraphe 6)
La Commission a mis en place l’observatoire des technologies critiques en 2021 dans le but de: i) recenser les technologies critiques dans l’interaction entre les industries civile, spatiale et de la défense; ii) répertorier et surveiller les risques associés aux dépendances stratégiques (technologies et leurs chaînes de valeur et acteurs associés); et iii) effectuer une veille technologique afin de recenser les technologies émergentes critiques et potentiellement disruptives ayant une incidence potentielle significative sur l’innovation dans le domaine de l’espace et de la défense ainsi que sur les intérêts stratégiques de l’UE. La Commission présentera son premier rapport classifié aux États membres au cours du second semestre de 2023. Il se concentrera sur deux cas sélectionnés: systèmes autonomes et semi-conducteurs pour la défense. D’autres technologies critiques seront sélectionnées pour analyse à l’avenir.
Encourager les États membres à revoir l’ensemble de leurs programmes et outils stratégiques de défense en mettant particulièrement l’accent sur les technologies critiques (paragraphe 7)
En 2022, la Commission a créé un groupe d’experts spécialisé avec les États membres pour soutenir l’observatoire des technologies critiques. En outre, la Commission a mis en place un groupe composé d’experts industriels sur les technologies critiques, en tant que sous-groupe du groupe d’experts sur l’aérospatiale et la défense. Enfin, la Commission travaille en étroite collaboration avec l’Agence européenne de défense pour assurer l’alignement et l’intégration croisée des travaux respectifs sur les technologies critiques.
Directives de l’UE sur les marchés publics en ce qui concerne les obstacles pour les jeunes entreprises et les petites entreprises (paragraphe 12)
La Commission attache une grande importance au renforcement de la participation des PME au secteur de la défense, étant donné qu’elles constituent un élément crucial des chaînes d’approvisionnement et des moteurs essentiels de l’innovation et de la croissance, capables de mener des activités essentielles de recherche, de technologie et d’innovation.
En 2018, la Commission a publié une recommandation sur l’accès transfrontière au marché pour les sous-traitants et les PME dans le secteur de la défense. La recommandation a été largement mise en œuvre par les États membres. La Commission, conjointement avec les États membres, examine et échange régulièrement les bonnes pratiques sur différents aspects concernant la participation des PME aux marchés publics dans le domaine de la défense dans le cadre des travaux du groupe d’experts de la Commission sur les marchés publics de défense et de sécurité. La poursuite de la participation substantielle des PME au Fonds européen de la défense (FED) et à ses programmes préparatoires témoigne des efforts déployés par la Commission à cette fin.
Technologies durables dans les domaines de la défense et de la sécurité, résilience de l’industrie et «défense verte» (paragraphes 23 et 24)
La Commission, en collaboration avec le haut représentant, a présenté une communication conjointe sur le changement climatique, la dégradation de l’environnement, la sécurité et la défense en juin 2023. Elle s’appuiera sur la feuille de route de l’UE sur le changement climatique et la défense (novembre 2020) et sur le concept d’approche intégrée du changement climatique et de la sécurité (octobre 2021), tout en tenant compte de la contribution de la Commission à la défense européenne de février 2022 et de la boussole stratégique de l’UE sur la sécurité et la défense invitant les États membres à élaborer des stratégies nationales pour préparer les forces armées au changement climatique.
Les risques de dépendance excessive et de financement insuffisant
Promouvoir la circularité et intensifier la recherche sur les nouveaux matériaux afin de réduire au minimum la dépendance à l’égard des pays tiers (paragraphe 9)
La Commission a cofinancé le projet du Forum d’incubation pour l’économie circulaire dans la défense européenne (IF CEED) dans le cadre du programme LIFE de l’UE. Le projet IF CEED est géré par l’Agence européenne de défense (AED) et poursuit des idées de projet fondées sur les principes de circularité dans plusieurs domaines, par exemple les matières premières critiques, la fabrication additive, les matériaux pour textiles, l’écoconception et les marchés publics écologiques ou les SCIP [Substances préoccupantes dans les articles en tant que tels ou dans des objets complexes (produits)]. Un cercle de projets spécifique porte sur les matières premières critiques pertinentes pour la défense de l’UE, telles que le titane, le tungstène et l’antimoine, notamment pour favoriser leur circularité dans différents maillons de la chaîne d’approvisionnement. En outre, la section «Défense et aérospatiale» i) était l’un des domaines prioritaires de l’étude prospective de la Commission de 2023 sur les «matières premières critiques pour les technologies et secteurs stratégiques dans l’UE» et ii) figurait en bonne place dans la législation de 2023 sur les matières premières critiques.
Encourager les investissements dans les technologies pour l’industrie de la défense (paragraphe 14)
La Commission prend de plus en plus d’initiatives ambitieuses en faveur de l’industrie de la défense, à commencer par la mise en œuvre du FED et de ses programmes précurseurs. La Commission a présenté le plan d’action sur les synergies entre les industries civile, spatiale et de la défense en février 2021, la feuille de route sur les technologies critiques pour la sécurité et la défense ainsi qu’une contribution à la défense européenne en février 2022, une analyse des déficits d’investissement dans le domaine de la défense en mai 2022, une proposition législative pour un instrument visant à renforcer l’industrie européenne de la défense au moyen d’acquisitions conjointes (EDIRPA) en juillet 2022 et une action de soutien à la production de munitions (ASAP) en mai 2023. À cet égard, la Commission apprécie les progrès accomplis jusqu’à présent dans les négociations législatives et attend avec intérêt leur adoption rapide. Les deux propositions en sont à la phase finale des négociations législatives: bien que l’accord provisoire sur l’EDIRPA ait été conclu, celui sur l’ASAP devrait aboutir avant l’été. En outre, la Commission a présenté des propositions sectorielles dont celles de nature essentiellement civile revêtent également de l’importance pour l’industrie de la défense: le règlement sur les semi-conducteurs, la législation sur les matières premières critiques, le programme de connectivité sécurisée de l’Union IRIS2 (infrastructure pour la résilience, l’interconnectivité et la sécurité par satellite) ou la stratégie de sûreté maritime.
Mise en commun des ressources nationales en faveur de la R&D dans le domaine de la défense et de la sécurité (paragraphe 16)
Après deux cycles de financement du FED, toutes les grandes entreprises de l’industrie de la défense y participent et les PME représentent déjà jusqu’à 45 % des entités participant aux projets sélectionnés. Ainsi, la base industrielle de l’UE s’étend déjà dans le domaine de la défense et elle englobe l’ensemble de la chaîne de valeur industrielle de l’UE. La Commission entend parvenir à un juste équilibre en allouant des fonds aux initiatives phares de R&D en matière de défense afin de réduire le nombre de plateformes et de systèmes actuellement en service en Europe, ainsi qu’en fournissant des fonds pour soutenir de nouvelles initiatives compétitives et collaboratives en matière de défense tout au long du cycle de la recherche et du développement. Dans les deux cas, l’objectif à plus long terme de la Commission est que les États membres acquièrent conjointement ces systèmes et investissent dans la poursuite de leurs activités de recherche et de développement. À cet égard, le FED vise à devenir un moteur de la mise en commun des ressources nationales de R&D.
En outre, les services de la Commission contribuent à plusieurs projets de coopération structurée permanente (CSP), une initiative menée par les États membres, lancée en 2017, qui offre des possibilités de renforcer la coopération en matière de défense entre les États membres (c’est-à-dire en définissant des exigences communes pour les capacités futures), y compris dans le domaine des technologies critiques. Sur les 60 projets CSP (avant l’adoption de la 5e vague, qui a ajouté 11 nouveaux projets), 49 sont partiellement financés ou demandés au titre du programme européen de développement industriel dans le domaine de la défense (EDIDP), du Fonds européen de la défense (FED) ou du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE).
Les possibilités offertes par les nouveaux instruments de l’UE
Améliorer les liens entre les programmes et instruments de l’UE en matière civile, de défense et de sécurité (paragraphe 3)
La Commission a procédé à une analyse détaillée des possibilités et des contraintes découlant des synergies entre les programmes et instruments existants de l’UE. Une synthèse de cette analyse a été présentée en novembre 2022 avec le rapport sur l’état d’avancement du plan d’action sur les synergies entre les industries civile, spatiale et de la défense. En outre, la Commission a pris des mesures spécifiques en proposant l’utilisation d’une combinaison d’instruments de financement de l’UE pour IRIS2 et ASAP. Enfin, la Commission travaille actuellement activement avec la Banque européenne d’investissement afin de recenser les domaines dans lesquels un soutien conjoint aux innovations et aux infrastructures à double usage pourrait être apporté. La proposition STEP (Strategic Technologies for Europe Platform — plateforme «Technologies stratégiques pour l’Europe») de juin 2023 envisage une approche plus stratégique des technologies critiques dans un certain nombre d’instruments de financement existants, y compris le FED en ce qui concerne les technologies numériques et profondes, en créant des mécanismes de financement complémentaire au titre de différents programmes dans le cadre du système des «labels de souveraineté» (par exemple, l’interaction de programmes gérés directement, tels que le FED, avec des programmes en gestion indirecte ou partagée tels que la facilité pour la reprise et la résilience ou les fonds de cohésion).
Programme de l’UE pour l’innovation dans le domaine de la défense (paragraphe 11)
La Commission a annoncé le programme de l’UE pour l’innovation dans le domaine de la défense (EUDIS) au printemps 2022 et s’est engagée à consacrer environ 1,5 milliard d’euros au titre du Fonds européen de la défense au cours de l’actuel CFP. En 2023, la Commission a mis en place un ensemble adapté de mesures de soutien à l’innovation axées sur les PME, y compris les jeunes entreprises. Ces mesures sont intégrées dans le programme de travail 2023 du FED sous la forme d’appels et d’actions de soutien. Les mesures d’EUDIS comprennent une approche différente en ce qui concerne l’organisation d’appels en matière de R&D (sous la forme de défis technologiques, d’appels assortis d’un soutien financier à des tiers, d’appels par essaimage pour exploiter le double potentiel des résultats générés par les programmes de R&D de l’UE financés par des fonds civils, d’appels ouverts en matière de R&D pour les PME et de technologies de rupture) et d’actions de soutien sous la forme d’un accompagnement des PME, de l’organisation de hackathons dans le domaine de la défense, ainsi qu’en permettant aux PME et aux entreprises à moyenne capitalisation actives dans le domaine de la défense d’accéder à des financements par fonds propres par l’intermédiaire du Fonds européen d’investissement.
Des services supplémentaires de soutien à l’innovation pour les PME peuvent être mis en place avant 2027. Cette approche sur mesure, axée sur les petits acteurs du marché, vise à renforcer l’écosystème d’innovation en matière de défense dans l’ensemble de l’UE et à contribuer au développement des capacités militaires des États membres de l’UE et de la Norvège. EUDIS représente environ 20 % du budget annuel du FED. Pour 2023, le budget total s’élève à 224 millions d’euros.
Définition du niveau de maturité technologique (NMT) approprié (paragraphe 17)
La Commission estime que, pour le meilleur degré possible d’interopérabilité et l’acquisition commune ultérieure d’équipements de défense par les États membres, le NMT devrait être d’au moins 8, ce qui correspond à une étape de développement de la technologie de défense critique et de rupture dans laquelle elle est considérée comme presque achevée et prête à être déployée sur le champ de bataille.
«Modèles à hélice multiple» pour l’innovation (paragraphe 19)
Les modèles à hélice multiple pour l’innovation sont des modèles cadres qui mettent l’accent sur la collaboration et l’intégration entre les différentes parties prenantes dans le processus d’innovation. Le modèle de la triple hélice est bien connu et bien établi et est, par exemple, utilisé par le ministère néerlandais de la défense. Il associe principalement le monde universitaire, l’industrie et l’utilisateur final. La Commission envisage de déployer le modèle à hélice multiple dans le cadre d’EUDIS tout en élargissant le concept en y ajoutant des volets supplémentaires, tels que d’autres secteurs industriels ou la société civile.
Poursuivre le développement des régimes de financement existants et des solutions de remplacement pour accroître le financement des technologies critiques dans le cadre du CFP actuel (paragraphe 20)
La Commission s’efforce en permanence de maximiser les avantages des régimes de financement existants. Parmi les exemples concrets, citons la mise en place d’EUDIS dans le cadre du FED, avec un financement de près de 2 milliards d’euros pendant la durée du CFP actuel, dont 1,46 milliard d’euros provenant du FED, 90 millions d’euros de cofinancement par les États membres et 400 à 500 millions d’euros de levier provenant du programme InvestEU et du Fonds européen d’investissement (FEI). On peut également citer les travaux en cours avec la Banque européenne d’investissement visant à recenser les possibilités de financement conjoint. En outre, avec l’EDIRPA, la Commission a proposé des procédures de financement simplifiées (grâce à une utilisation innovante de financements non liés aux coûts) afin d’encourager la coopération des États membres en matière de marchés publics en matière de défense. Dans sa communication sur la stratégie de sécurité économique de juin 2023, la Commission s’est engagée à étudier les possibilités de garantir un soutien ciblé adéquat à la R&D des technologies à double usage. Enfin, la Commission a proposé d’accroître le soutien aux actions liées aux technologies profondes et numériques pour la défense et le secteur aérospatial dans sa proposition de révision à mi-parcours du CFP de juin 2023; la présente proposition renforce le financement du FED de 1,5 milliard d’euros sur la période restante du CFP, en lien avec les dispositions de la plateforme STEP couvrant les technologies critiques.
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